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RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
COMMUNE DE WATERMAEL-BOITSFORT

Extrait du registre aux délibérations du Conseil communal
 

Cécile Van Hecke, Président ;
Olivier Deleuze, Bourgmestre ;
Hang Nguyen, Benoît Thielemans, Jean-François de Le Hoye, Cathy Clerbaux, Marie-Noëlle Stassart,
Daniel Soumillion, Échevin(e)s ;
Philippe Desprez, Jan Verbeke, Jos Bertrand, Tristan Roberti, David Leisterh, Sandra Ferretti, Laurence
Dehaut, Eric Godart, Gabriel Persoons, Martin Casier, Alexandre Dermine, Aurélie SAPA FURAHA,
Joëlle Van den Berg, Laura Squartini, Rachida Moukhlisse, Félix Boudru, Florence Lepoivre, Laurent
Van Steensel, Victor Wiard, Nadège Bonny, Conseillers ;
Etienne Tihon, Secrétaire communal.

 
Odile Bury, Échevin(e).

Séance du 15.10.19

#Objet : Taxe sur le placement de matériaux, conteneurs, cabines, matériel et objets divers sur la voie
publique - Règlement - Modification#

Séance publique

Le Conseil communal,
Vu sa délibération du 21/11/2017 relative à la perception d’une taxe sur le placement de matériaux, conteneurs,
cabines, matériel et objets divers sur la voie publique, devenue exécutoire le 01/01/2018 pour un terme expirant
le 31/12/2019;
Vu l’Ordonnance du 3 avril 2014 relative à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de
taxes communales;
Vu l’Ordonnance du 12 février 2015 modifiant l’Ordonnance du 3 avril 2014  relative à l’établissement, au
recouvrement et au contentieux en matière de taxes communales;
Vu l’article 170 de la Constitution;
Vu les articles 117 et 118 de la nouvelle loi communale;
Considérant qu’il convient d’adapter régulièrement les taux de la taxe;
Sur proposition du Collège échevinal ;
A R R E T E :
Le règlement fiscal ci-après à partir du 01/01/2020  et pour un terme expirant le 31/12/2024 :
ARTICLE 1
Il est établi une taxe sur le placement sur la voie publique, trottoirs compris, à l’occasion notamment de travaux
de démolition, de construction, de reconstruction, de transformation ou d’aménagement d’immeubles ou d’autres
travaux :
a)  de matériaux, déchets, matériel ou objets divers;
b) de conteneurs, c’est à dire de récipients quelconques, montés sur roues ou non, de « big bags », destinés à
contenir des matériaux, déchets, matériel ou objets;
c) de cabines placées par des personnes exerçant une activité professionnelle sur le territoire de la commune, en
substitution des locaux habituellement utilisés pour l’exercice de leur activité professionnelle. 
La taxe est exigible également en cas de placement sur la voie publique (trottoirs compris) d’un matériel de
protection ou de signalisation (barrière, etc...) rendu nécessaire pour des raisons de sécurité dues à l’état de
bâtiments situés dans des propriétés riveraines, même si le dit placement résulte d’une obligation de l’autorité
communale.
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ARTICLE 2
A. En cas de demande préalable :
. Le taux de la taxe est fixé, par jour ou fraction de jour et par tranche entamée de 10 m² d’occupation de la voie
publique à :
. 2020 : 18,50€
. 2021 : 19,00€
. 2022 : 19,50€
. 2023 : 20,00€
. 2024 : 20,50€
. Ce taux est ramené, par jour par tranche entamée de 10 m² d’occupation de la voie publique en ce qui concerne
les échafaudages au sol ou suspendus sans zone de stockage à :
. 2020 : 9,20€
. 2021 : 9,30€
. 2022 : 9,50€
. 2023 : 9,50€
. 2024 : 9,70€
En cas de pose d'échafaudages dans le cadre de travaux majoritairement réalisés en vue d’économie
d'énergie, une réduction de 50% sera appliquée.
. En cas de placement d’un conteneur le vendredi à partir de 12 heures et enlèvement le lundi qui suit avant midi,
le montant de la taxe est fixé forfaitairement à :
. 2020 : 38,00€
. 2021 : 38,80€
. 2022 : 39,50€
. 2023 : 40,30€
. 2024 : 41,20€
B. En cas d’absence de demande préalable :
Les taux repris ci-dessus sont doublés.
ARTICLE 3
La taxe est due :
Par la personne ayant demandé l’autorisation de placement du conteneur ou des matériaux ou objets.  En cas de
carence de celle-ci, la personne pour compte de laquelle les travaux sont exécutés est tenue au paiement de tout
ou partie de la taxe. La firme ayant placé le conteneur, les matériaux ou objets est solidairement responsable du
paiement de la taxe;
Il en est de même en cas de placement sans autorisation et ce, sans préjudice des pénalités encourues de ce  fait;
Par le ou les propriétaires des bâtiments en cause pour ce qui concerne les cas visés au dernier alinéa de l’article
1.
ARTICLE 4
Le montant de la taxe est établi en fonction de la durée de placement, d’après la déclaration fournie par le
demandeur de l’autorisation.
Lorsque le demandeur désire obtenir une prolongation de la période initialement demandée, il doit en aviser
l’administration communale avant l’expiration de l’autorisation accordée.
ARTICLE 5
Le montant de la taxe est payé entre les mains du receveur communal avant tout placement et, en cas de
prolongation, avant que la nouvelle période ne soit entamée. Lorsque la perception ne peut être effectuée au
comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.
ARTICLE 6
Le retrait de l’autorisation par mesure de police pour faute de l’impétrant ou la renonciation par celui-ci au
bénéfice de l’autorisation délivrée n’entraîne pour le redevable aucun droit à la restitution des sommes déjà
versées.
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ARTICLE 7
Le paiement de la taxe n’entraîne pour la commune aucune obligation spéciale de surveillance.  Le placement sur
la voie publique des matériaux, conteneurs, cabines, matériel et objets divers, visés à l’article 1, se fait aux risques
et périls et sous la responsabilité du bénéficiaire de l’autorisation, lequel reste tenu de se conformer aux
prescriptions du règlement de police en la matière.
ARTICLE 8
L’exemption de la taxe est accordée :
Pour des travaux en voirie;
Pour des travaux dont le maître d’ouvrage est la commune de Watermael-Boitsfort, le C.P.A.S. de Watermael-
Boitsfort, la Régie Foncière de Watermael-Boitsfort, les A.S.B.L. para-communales à la gestion de laquelle
participent des personnes désignées par le Conseil communal ;
Pour des travaux de rénovation de trottoirs, lorsque ceux-ci sont effectués par le propriétaire du trottoir ou par un
tiers, aux frais du propriétaire.  La preuve des travaux peut être apportée par toute voie de droit.
ARTICLE 9
Le recouvrement et le contentieux sont réglés conformément aux dispositions légales régissant la matière.
ARTICLE 10
Le présent règlement  abroge tout règlement antérieur relatif au même objet.
 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
28 votants : 18 votes positifs, 10 abstentions.
Abstentions : Philippe Desprez, Jos Bertrand, Sandra Ferretti, Eric Godart, Martin Casier, Alexandre Dermine,
Laura Squartini, Florence Lepoivre, Laurent Van Steensel, Nadège Bonny.

AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE,
PAR LE CONSEIL,

Le Secrétaire communal, 
Etienne Tihon  

La Présidente, 
Cécile Van Hecke

POUR EXTRAIT CONFORME
Watermael-Boitsfort, le 17 octobre 2019

Le Secrétaire communal,

Etienne Tihon  

L'Echevin(e) délégué(e),

Jean-François de Le Hoye
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